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Ambiguïtés des définitions officielles :
Illustrations
Règlement européen 696/93 et Loi de Modernisation de l’Economie 2008-776



Rappel des textes

A. Entreprise
• L'entreprise correspond à la plus petite combinaison d'unités légales qui constitue une unité 

organisationnelle de production de biens et de services jouissant d'une certaine autonomie 
de décision, notamment pour l'affectation de ses ressources courantes. 

• Une entreprise exerce une ou plusieurs activités dans un ou plusieurs lieux. Une entreprise 
peut correspondre à une seule unité légale.

Note explicative
• L'entreprise telle qu'elle est définie est une entité économique qui peut donc correspondre, 

dans certaines circonstances, à la réunion de plusieurs unités légales. 
• En effet, certaines unités légales exercent des activités exclusivement au profit d'une autre 

entité légale et leur existence ne s'explique que par des raisons administratives (par 
exemple fiscales) sans qu'elles soient significatives du point de vue économique. 

• Appartient aussi à cette catégorie une grande partie des unités légales sans emploi. 
Souvent, les activités de ces unités légales doivent être interprétées comme des activités 
auxiliaires des activités de l'unité légale mère qu'elles secondent, à laquelle elles 
appartiennent et à laquelle elles doivent être rattachées pour constituer l'entité «entreprise» 
utilisée pour l'analyse économique.



Commentaires (1)

A. Entreprise
• L'entreprise correspond à la plus petite combinaison d'unités légales qui constitue une unité 

organisationnelle de production de biens et de services jouissant d'une certaine autonomie 
de décision, notamment pour l'affectation de ses ressources courantes. 

• Une entreprise exerce une ou plusieurs activités dans un ou plusieurs lieux. Une entreprise 
peut correspondre à une seule unité légale.

Note explicative
• L'entreprise telle qu'elle est définie est une entité économique qui peut donc correspondre, 

dans certaines circonstances, à la réunion de plusieurs unités légales. 
• En effet, certaines unités légales exercent des activités exclusivement au profit d'une autre 

entité légale et leur existence ne s'explique que par des raisons administratives (par 
exemple fiscales) sans qu'elles soient significatives du point de vue économique. 

• Appartient aussi à cette catégorie une grande partie des unités légales sans emploi. 
Souvent, les activités de ces unités légales doivent être interprétées comme des activités 
auxiliaires des activités de l'unité légale mère qu'elles secondent, à laquelle elles 
appartiennent et à laquelle elles doivent être rattachées pour constituer l'entité «entreprise» 
utilisée pour l'analyse économique.

Que signifie l’autonomie de décision ?
A quoi correspondent les ressources courantes ?



Commentaires (2)

A. Entreprise
• L'entreprise correspond à la plus petite combinaison d'unités légales qui constitue une unité 

organisationnelle de production de biens et de services jouissant d'une certaine autonomie 
de décision, notamment pour l'affectation de ses ressources courantes. 

• Une entreprise exerce une ou plusieurs activités dans un ou plusieurs lieux. Une entreprise 
peut correspondre à une seule unité légale.

Note explicative
• L'entreprise telle qu'elle est définie est une entité économique qui peut donc correspondre, 

dans certaines circonstances, à la réunion de plusieurs unités légales. 
• En effet, certaines unités légales exercent des activités exclusivement au profit d'une autre 

entité légale et leur existence ne s'explique que par des raisons administratives (par 
exemple fiscales) sans qu'elles soient significatives du point de vue économique. 

• Appartient aussi à cette catégorie une grande partie des unités légales sans emploi. 
Souvent, les activités de ces unités légales doivent être interprétées comme des activités 
auxiliaires des activités de l'unité légale mère qu'elles secondent, à laquelle elles 
appartiennent et à laquelle elles doivent être rattachées pour constituer l'entité «entreprise» 
utilisée pour l'analyse économique.

Une motivation FISCALE  n’a-t-elle pas d’implication(s) économique(s) ??
Cf. (par exemple) les décisions d’implantation et de domiciliation des actifs des entreprises,
y compris au sein de l’UE…



Commentaires (3)

A. Entreprise
• L'entreprise correspond à la plus petite combinaison d'unités légales qui constitue une unité 

organisationnelle de production de biens et de services jouissant d'une certaine autonomie 
de décision, notamment pour l'affectation de ses ressources courantes. 

• Une entreprise exerce une ou plusieurs activités dans un ou plusieurs lieux. Une entreprise 
peut correspondre à une seule unité légale.

Note explicative
• L'entreprise telle qu'elle est définie est une entité économique qui peut donc correspondre, 

dans certaines circonstances, à la réunion de plusieurs unités légales. 
• En effet, certaines unités légales exercent des activités exclusivement au profit d'une autre 

entité légale et leur existence ne s'explique que par des raisons administratives (par 
exemple fiscales) sans qu'elles soient significatives du point de vue économique. 

• Appartient aussi à cette catégorie une grande partie des unités légales sans emploi. 
Souvent, les activités de ces unités légales doivent être interprétées comme des activités 
auxiliaires des activités de l'unité légale mère qu'elles secondent, à laquelle elles 
appartiennent et à laquelle elles doivent être rattachées pour constituer l'entité «entreprise» 
utilisée pour l'analyse économique.

Les unités légales sans emploi sont-elles vraiment toujours
dépourvues d’autonomie de décision ?
Que penser de celles qui ne sont pas adossées à une UL 
employeuse ?



Une illustration du commentaire (3):
Les SCI sont soit intégrées dans le profil, soit non détectées…



Une illustration du commentaire (3):
… alors que cette stratégie organisationnelle peut pointer vers leur autonomisation

Du fait du transfert des droits de propriété,
des entités considérées comme « NE jouissant PAS d'une certaine 
autonomie de décision », le deviennent… et conduisent à l’apparition d’un 
nouveau flux de CA « déconsolidé »

• N’étaient-elles pas déjà autonomes avant la vente ? Ne 
relevaient-elles pas déjà d’une entreprise différente ?

• Le système d’information ne manque-t-il pas des 
changements structurels importants ?



Quelle(s) « théorie(s) (économique(s)) » de l’entreprise 
derrière le profilage?
Proposition d’interprétation des textes…



Focus sur les activités de production…

A. Entreprise
• L'entreprise correspond à la plus petite combinaison d'unités légales qui constitue une unité 

organisationnelle de production de biens et de services jouissant d'une certaine autonomie 
de décision, notamment pour l'affectation de ses ressources courantes. 

• Une entreprise exerce une ou plusieurs activités dans un ou plusieurs lieux. Une entreprise 
peut correspondre à une seule unité légale.

Note explicative
• L'entreprise telle qu'elle est définie est une entité économique qui peut donc correspondre, 

dans certaines circonstances, à la réunion de plusieurs unités légales. 
• En effet, certaines unités légales exercent des activités exclusivement au profit d'une autre 

entité légale et leur existence ne s'explique que par des raisons administratives (par 
exemple fiscales) sans qu'elles soient significatives du point de vue économique. 

• Appartient aussi à cette catégorie une grande partie des unités légales sans emploi. 
Souvent, les activités de ces unités légales doivent être interprétées comme des activités 
auxiliaires des activités de l'unité légale mère qu'elles secondent, à laquelle elles 
appartiennent et à laquelle elles doivent être rattachées pour constituer l'entité «entreprise» 
utilisée pour l'analyse économique.

Dès lors les « ressources courantes » 
sont celles de la fonction de production (technologique), 
ie. les facteurs de production

Et les activités auxiliaires sont celles qui ne sont pas directement liées à la fonction de 
production (technologique) : eg. stratégies de financement des actifs de production ? 
Département de marketing ? Département de R&D ? Etc.



Quelques enseignements de la littérature académique (1)

• L’approche technologique ne suffit pas à générer une « théorie de 
l’entreprise »…

• Hart (1995, Prix Nobel 2016) souligne en particulier 3 limites d’une telle 
approche:
• Elle ne permet pas de traiter les problèmes d’incitation à l’intérieur des entreprises
• Elle ne permet pas de faire sens de l’organisation interne des entreprises : structure 

hiérarchique, délégation d’autorité… structuration interne en UL!
• Elle ne délivre pas de mécanisme déterminant les frontières de l’entreprise, ie. 

l’enveloppe d’UL dans notre cas !
• Pourquoi les coûts marginaux de production sont-ils croissants ?
• Argument de Coase (1937, Prix Nobel 1991) : la micro-économie du producteur est parfaitement 

compatible avec une situation dans laquelle l’ensemble de la production serait prise en charge 
par une seule entreprise…

• NB: Autant d’aspects économiques que le concept d’entreprise profilée ne 
permettra pas de traiter…



Quelques enseignements de la littérature académique (2)

• L’approche technologique ne suffit pas à générer une « théorie de 
l’entreprise »…

• Il faut donc nécessairement compléter : « autonomie de décision »?
• … « droits de contrôle résiduels » ? 
Approche par les droits de propriété à la Grossman-Hart-Moore… Probablement 
trop large: notion de groupe d’entreprise
• Indicateurs complémentaires d’organisation / de structure de contrôle à 

collecter : centres de coûts, centres de profits ?
Concepts de finance d’entreprise (analyse des conflits d’intérêt issus de la 
déconnection entre droits de contrôle et droits de propriété) 

• Probablement un critère de volatilité minimale du niveau de 
production induit et des facteurs de production mobilisés 
(notamment en termes d’emploi)



Quelques enseignements de la littérature académique (2)

• L’approche technologique ne suffit pas à générer une « théorie de 
l’entreprise »…

• Il faut donc nécessairement compléter : « autonomie de décision »?
• … « droits de contrôle résiduels » ? 

Approche par les droits de propriété à la Grossman-Hart-Moore… Probablement 
trop large: notion de groupe d’entreprise

• Indicateurs complémentaires d’organisation / de structure de contrôle à 
collecter : centres de coûts, centres de profits ?

Concepts de finance d’entreprise (analyse des conflits d’intérêt issus de la 
déconnection entre droits de contrôle et droits de propriété) 



Quelques enseignements de la littérature académique (3)

• Probablement un critère additionnel de volatilité minimale :
• du niveau de production induit et des facteurs de production mobilisés ? (notamment 

en termes de VA ou d’emploi)

• Enjeu de « micro-fondation » parcimonieuse des fluctuations agrégées 

NB De tels critères complémentaires permettraient de 
faire évoluer les critères de consolidation et la 
méthode de profilage, afin notamment de stabiliser 
dans le temps les « profils » obtenus 



Exemple d’application :
Mesurer de l’importance de l’industrie 
manufacturière française…
Le concept d’entreprise profilée est-il (le seul) pertinent ?



1ère référence de la littérature académique :
L’entreprise (UL ?) et l’établissement comme concepts pertinents

• Enjeu : quantifier l’impact de la 
concurrence des entreprises 
industrielles chinoises sur l’emploi

• Unités d’analyses pertinentes :
• Volume de production des unités de 

production 
[(branches d’) établissements]
• Entités décisionnaires en termes d’emploi:
[Groupes/Entreprises/UL]



2nde référence de la littérature académique :
L’articulation branche d’entreprise/entreprise (UL ?) comme concepts pertinents

• Enjeu: déterminer les principaux 
mécanismes structurels sous-
jacents au déclin de l’emploi 
manufacturier

• Unités d’analyses pertinentes :
• Structuration interne 
[branches d’entreprises/de groupes, 
approximées par UL/établissements]
• Entités décisionnaires en termes 

d’emploi et de stratégie de croissance:
[Groupes/Entreprises]



Illustration sur données françaises 
Contour de profilage 2012, classé « industrie manufacturière »…



Autres approches (pertinentes) possibles

• Montant de la production manufacturière en France
• Branche

• Ensemble des salariés couverts par des accords de branche de l’industrie manufacturière
• Branche

• Ensemble des salariés rémunérés par des entreprises manufacturières (dans un modèle 
de partage de rente) : entreprise ou groupe

• Dimensionnement de programmes industriels (subventions, taxes ou droits de douanes) : 
établissement, entreprise ou groupe

• Parts de marché mondiale des groupes industriels français
• Branches de groupes internationaux (non capté par Esane)

• Montants de R&D de l’industrie française, dépôts de brevets français
• Groupes, nationaux ou internationaux

• Cibles potentielles d’IDE (cf. loi Pacte)
• Unités légales (cotées ou non)



Quelques exemples issus de mes propres travaux…
Le concept d’entreprise profilée est-il (le seul) pertinent, suite…



Luis Garicano, C.L., John Van Reenen (2016), 
"Firm Size Distortions and the Productivity Distribution: Evidence from France", 
American Economic Review, 106(11)

• Analyse de l’impact des régulations assises sur la taille des entreprises
• Essentiellement droit du travail (mais pas seulement)

• C’est l’unité légale qui est pertinente…

• Ainsi que le groupe en raison de la jurisprudence

• Les unités profilées tendent à plutôt perturber l’analyse… en particulier, il est impossible d’analyser les stratégies 
de contournement finement avec ce concept



Daron Acemoglu, C.L., Pascual Restrepo (2020), 
"Competing with Robots: Firm-Level Evidence from France", 
American Economic Association P&P, 110

• Construction de l’indicateur de robotisation :
• Le niveau UL est pertinent, pour détection via les dispositifs ciblés de suramortissement…

• Analyse des modifications de la fonction de production induites par la robotisation; 
impact sur la productivité des entreprises :
• Un concept d’entreprise complètement clarifié serait pertinent

• A défaut le niveau établissement serait le plus pertinent… mais le système d’information français ne collecte pas 
d’information sur le capital et les inputs intermédiaires à ce niveau.



Daron Acemoglu, C.L., Pascual Restrepo (2020), 
"Competing with Robots: Firm-Level Evidence from France", 
American Economic Association P&P, 110

• Analyse des réallocations de parts de marché
• Le niveau branche d’entreprise serait pertinent pour les études de niveau segment de marché…

• Pour l’agrégation macro-économique, c’est un niveau « entreprise » complètement clarifié qui serait 
pertinent
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